
1 QUE PENSER DE LA RÉSOLUTION DE

L’ONU DEMANDANT LA « CESSATION

DES HOSTILITÉS » ET L’ENVOI D’UNE

FORCE INTERNATIONALE (FINUL) AU SUD-

LIBAN? La Résolution 1701 reflète plu-
sieurs choses. Sur le terrain, l’armée sio-
niste n’a pu venir à bout de la résistance
armée libanaise, preuve que la puissante
armée sioniste n’est pas invincible.

Politiquement, la résistance, menée par
le Hezbollah, loin de diviser les commu-
nautés libanaises, les a au contraire res-
soudées. L’échec militaire ne pouvait que
déstabiliser cet État colonial qui ne main-
tient sa cohésion que par la guerre contre
ses voisins dans le but de développer le
« grand Israël » sioniste.

Les rivalités entre les USA et l’Europe se
sont un peu plus aiguisées. La France,
notamment, voyant très mal la déstabili-
sation du Liban et au-delà de la Syrie, qui
ont depuis longtemps été dans sa « zone
d’influence ». Enfin, n’oublions pas la
forte résistance des peuples, dans le
monde, à l’agression, et notamment celles
des peuples arabes.

Avec cette résolution, le Conseil de
« Sécurité » de l’ONU sanctionne un rap-
port de force, offre une porte de sortie aux
Israéliens pour qu’ils sauvent la face, sans
pour autant leur interdire toute interven-
tion militaire. Toutefois, l’ONU poursuit
les mêmes objectifs que la guerre menée
par Israël : affaiblir la résistance des peu-
ples et imposer le « nouvel ordre mon-
dial » de Bush sur la région.

2 QUEL SERA LE RÔLE DE LA FINUL ? La
FINUL, envoyée au Liban en
1982, avait permis au pouvoir

phalangiste (parti et milice réactionnaires
implantés dans la communauté chrétien-
ne maronite) de désarmer et de pour-
chasser les organisations armées des par-
tis laïcs libanais, piliers de la résistance à
l’occupation israélienne du sud Liban
entreprise en 1978.

Aujourd’hui, les forces d’interpositions
de l’ONU sont donc mises en place pour
finir le travail que l’armée israélienne n’a
pas pu mener à bien : désarmer la résis-
tance libanaise face aux ambitions hégé-
moniques d’Israël. La résolution 1559,
votée en 2004, demandait déjà que soient
dissoutes « toutes les milices libanaises et
non libanaises ». L’ampleur des forces
déployées dans le sud Liban, et le matériel
dont elles se dotent (chars lourds français
et italiens, hélicoptères de combats ita-
liens, artillerie) sont à coup sûr là pour
faire pression sur les forces de résistance
armées au Liban et permettre leur désar-
mement. Non pour contrer une interven-
tion d’Israël, mais pour assurer sa « sécu-
rité ». Depuis sa création par la spoliation
du peuple palestinien, c’est pourtant cet
État colonial surarmé qui est une menace
pour les peuples de la région.

Les USA, bien qu’instigateurs avec les
Français de cette politique, ne pouvaient
assurer un rôle militaire de premier plan
dans l’occupation du Liban. Soutien trop
évident d’Israël, leurs troupes ne pou-
vaient passer pour une force d’interposi-
tion neutre, et trop en échec en Irak pour
ouvrir directement un deuxième front.
Les Européens ont profité de cette brèche.
Ils espèrent en tirer quelque avantage
stratégique.

3 QUI A COMMENCÉ LA GUERRE ? Le
peuple palestinien est, depuis la
déclaration Balfour en 1917, vic-

time du projet sioniste de colonisation de
peuplement. Ce projet est devenu une
réalité soutenue par la puissance impéria-
liste dominante dans la région (hier la

Grande Bretagne, aujourd’hui les Etats-
Unis), l’Etat sioniste s’emparant progressi-
vement, par le feu et par le sang, de la
Palestine, niant ainsi l’indépendance du
peuple palestinien. Le projet colonial sio-
niste a débordé sur les peuples arabes voi-
sins : la tentative d’annexion du Sinaï
égyptien, l’annexion effective du Golan
syrien sont là pour en témoigner.
L’agression d’Israël contre le peuple liba-
nais concorde en grande partie avec le
plan de Washington pour la région. C’est
donc la volonté de domination sioniste
soutenue par les USA qui est à l’origine de
la situation. La résistance des peuples à
l’impérialisme est parfaitement légitime.

4 L’EUROPE UNIE EST-ELLE UNE FORCE

DE PAIX ? Le gouvernement fran-
çais se pose en leader de « cette

force de paix ». Le consensus le plus large
s’exprime en France, de l’UMP au PCF,
sur le soutien à l’intervention. Lors de
l’agression israélienne, UMP et PS ont
affirmé leur soutien à Israël. Le PCF a
plus nettement dénoncé les massacres,
mais sans critiquer les projets sionistes.
Il appelait à « la paix », sans dénoncer le
caractère de la guerre, sans en révéler les
enjeux.

Il y a aussi un consensus pour dénoncer
toute résistance armée comme « terroris-
te », adoptant ainsi les critères des USA et
des forces impérialistes, qui ne peuvent
accepter la résistance des peuples. Le
PCF, plus nettement anti-américain, reste
ambigu quant à la résistance, mais son
soutien à la FINUL revient à soutenir le
désarmement de celle-ci.

Chirac a reculé un moment devant les
risques de l’engagement français. C’est du
PS et du PCF que sont venus les critiques
et les encouragements à une implication
plus conséquente de l’impérialisme fran-
çais. La dénonciation de l’intervention
européenne au Liban ne doit aucunement
faire oublier le blocus de la Palestine, son
asphyxie, auxquels participent tout à fait
activement l’Europe et la France, qui ont
suspendu toute aide à la Palestine, et lais-
sent Israël agir en toute liberté.

Israël peut enlever des élus palestiniens
du Hamas avec le soutien tacite de
l’Europe et de la France.

5 QUELS SONT LES RAPPORTS ENTRE LE

LIBAN ET LA FRANCE ? Les rapports
sont historiques et politiques.

Historiquement, la France a exercé son
Mandat colonial sur la Syrie et le Liban
jusque dans les années 1940, mais consi-
dère toujours le Liban comme étant sa
tête de pont au Proche-Orient. Dans le

cadre de la Francophonie, le Liban garde
vis-à-vis de la France une position de
«protégé» : système scolaire et examens
calqués sur la France, le français langue
nationale comme l’arabe, etc. Le Mandat
français est à l’origine du système poli-
tique communautariste et confessionnel
(élection des députés sur des collèges
confessionnels), le président de la répu-
blique est toujours chrétien maronite, le
premier ministre toujours sunnite et le
président du parlement toujours chiite. Ce
système fut créé pour favoriser les chré-
tiens libanais maronites, alliés de la
France. La France essaye toujours de
maintenir ce système en dépit de son
caractère inégal (la proportion de chré-
tiens diminue, celle des chiites augmen-
te), et surtout en opposition avec la volon-
té d’une majorité de Libanais voulant un
système proportionnel direct.

Enfin, la France est un des principaux
bailleurs de fonds du Liban, Chirac est un
ami personnel de la famille Hariri, et des
troupes françaises sont présentes au
Liban dans le cadre de la FINUL. Cette
mainmise française sur une partie de
l’économie et de la politique libanaise est
concurrencée aujourd’hui par l’Iran, la
Chine et l’Arabie Saoudite à des degrés
divers, ce qui explique les louvoiements
de la politique française. La France est
ainsi à l’origine des résolutions onusien-
nes 1559 et 1701 qui ont comme ligne
directrice le désarmement du Hezbollah
et des palestiniens du Liban, l’évacuation
des troupes syriennes du Liban, l’obliga-
tion faite au Liban de s’entendre avec l’en-
tité sioniste, etc. La France impérialiste
pense y gagner la préservation de son
influence sur le Liban.

6 QUI COMPOSE LA RÉSISTANCE ? La
résistance est multiple, divisée et
non coordonnée. Au Liban, il s’a-

git plus d’actions ciblées contre les troupes
d’occupation en fonction du rapport de
force local, en fonction de l’implantation
de chacune des forces. À Marjayoun et
Aïtaroun, c’est principalement le Parti
Communiste Libanais et le Parti National
Social Syrien qui ont organisé la résistan-
ce. À Baalbek, à Bint Jbeil, le Hezbollah.
Ailleurs, c’est Amal.

Le Parti Communiste Libanais a deman-
dé à tous ses membres de rester dans les
villages et d’organiser la résistance armée
sur place. Mais, majoritairement, c’est le
Hezbollah qui constitue le gros des forces
de la résistance et c’est lui également qui a
infligé de lourdes pertes à l’agresseur
sioniste. Les rapports entre les formations
sont des rapports de confiance mais il ne
semble pas qu’il y ait eu des efforts parti-
culiers de coordination.

Ainsi, Sayed Hassan Nasrallah, dirigeant
du Hezbollah, déclarait au journal turc
Evrensel, le18 août : « À nos amis socialistes
(comprendre ici communistes, ndlr) qui
souhaitent se battre avec nous pour la fra-
ternité et la liberté, nous leur disons que si
c’est pour nous dire que la religion est l’o-
pium du peuple, ce n’est pas la peine qu’ils
viennent. Cependant, si nous respectons vos
opinions et vous les nôtres, aucune puissan-
ce impérialiste ne pourra nous vaincre. »

7 C’EST QUOI LE HEZBOLLAH ? La créa-
tion du Hezbollah est indissocia-
ble de l’occupation sioniste du

Liban en 1982. À l’origine du Hezbollah,
on trouve la fusion de petits groupes radi-
caux chiites influencés par la révolution

dossier moyen-orient

L’
agression du Liban visait plusieurs objectifs : le premier était de
poursuivre les objectifs de l’agression de 1982 : faire du Liban un
Etat-satellite acceptant la domination d’Israël dans la région, relais

du « Grand Moyen Orient » dirigé par les Etats-Unis. Le second était la main-
mise sur l’eau, considérée comme source d’énergie essentielle pour sa domi-
nation agro-industrielle. Voilà pourquoi, Israël a besoin des fermes de

Chebaa, qui gardent la route de l’eau. Le troisième a rapport avec la situation
en Palestine, faire « oublier » ce qu’il s’y passe: massacres quotidiens, des-
truction, prises d’otages, etc. Le quatrième, enfin, a rapport avec l’Irak,
l’Afghanis-tan (et l’Iran) : l’administration Busch essuie des échecs. Elle vou-
lait, donc, avant l’ouverture de la campagne présidentielle, « refaire le plein »
de ses chances par une victoire sur le « terrorisme ». Mal lui en a pris !

LIBAN : DE LA GUERRE À

Questions et réponses
sur une guerre qui n’en finit pas
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Scène de l’exode palestinien en 1948

Manifestation contre la guerre au Liban

Ces pages ont été écrites à partir des contributions et réflexions de militants et sympathisants de l’organisation.



Extraits de la déclaration du 1er août de l’OCML-VP

Depuis plusieurs semaines, le gouvernement israélien poursuit ses
agressions meurtrières contre les peuples palestiniens et libanais. Il ne
peut agir ainsi qu’avec le soutien des USA, la complicité des gouverne-
ments européens et du gouvernement français en particulier (…)

La capture des 3 soldats aurait pu se conclure par un échange de pri-
sonniers. Israël détient sur son sol 10 000 prisonniers palestiniens et des
milliers de Libanais, dont la plupart n’ont pas fait l’objet d’un jugement.
Mais ces actions de résistance militaire contre l’armée d’occupation (…)
sont beaucoup plus insupportables pour Israël, et dangereuses politique-
ment et idéologiquement, que les attentats suicides. Dans une société
militarisée à l’extrême, la mise en défaut de l’armée ne peut être tolérée.
Le gouvernement israélien espère aussi dans cette action ressouder une
union nationale que la crise interne fissurait.

Les impérialistes et les « démocrates » ont unanimement condamné les
« enlèvements », qualifiés d’actions terroristes. Les mêmes sont toujours
très discrets lorsqu’Israël enlève ou assassine des militants en Cisjordanie
et à Gaza (...)

Face à la sauvagerie des attaques, dont plus de 80% des victimes sont
civiles, face aux destructions massives et systématiques des infrastructu-
res, tant au Liban qu’à Gaza, les impérialistes condamnent parfois en
parole la démesure de la réplique. Mais ils ne cachent pas leur volonté de
laisser Israël mener ses agressions à leur terme : la liquidation de toute
résistance organisée à leurs ambitions de contrôle de la région. En faisant
payer un prix très lourd aux peuples libanais et palestinien, Israël et ses
alliés espèrent les dissuader de toute velléité future de résistance, et les
dresser contre ceux qui n’acceptent pas le statu-quo avec Israël.

Cette situation confirme que les ambitions impérialistes sont les princi-
pales causes de guerre, de déstabilisation sociale et de misère dans le
monde. Depuis le partage de la Palestine en 1947, la spoliation des paysans
palestiniens et leur expulsion par la violence, Israël a bénéficié d’une
impunité totale, malgré toutes les résolutions de l’ONU qui condamnaient
ses actions.

La force armée d’Israël est, en matière d’aviation et de blindés, supé-
rieure à celle de l’impérialisme français. Israël possède l’arme nucléaire.
Son effort de guerre ne peut être maintenu sans le soutien financier des
USA. Cet Etat ne saurait être menacé par ses voisins, bien plus faibles, chez
qui il a déjà porté guerre et destructions.

Lorsque tout le monde parlait de « processus de paix », la colonisation de
la Palestine continuait, aussi bien avec les gouvernements de gauche que
de droite sionistes. Ces gouvernements disaient vouloir la paix avec les
Palestiniens et reconnaître leur droit à un Etat séparé, alors que dans le
même temps ils en volaient la terre. Aujourd’hui, le gouvernement sionis-
te ne veut aucun mal aux Libanais, mais il les écrase sous les bombarde-
ments.

Forts des bonnes paroles des gouvernements d’Israël, les gouvernements
français successifs ont toujours trouvé de bonnes raisons d’accorder crédit
à cet Etat. Aujourd’hui, Chirac cherche à le ménager, en condamnant la
disproportion de la riposte au Liban, où la France a des intérêts. Mais les
déclarations ne sont suivies d’aucune menace concrète contre les agres-
sions. Le gouvernement français a boycotté, comme les autres, le gouver-
nement du Hamas. Les industriels français coopèrent avec Israël dans la
fabrication des drones qui portent la mort à Gaza.

L’intégralité de cette déclaration pourra être lue très prochainement sur notre
nouveau site : vp-partisan.org

Le terrorisme,
c’est Israël !À LA PAIX IMPÉRIALISTE !

Communiqué

L’association Les Amis de la Fondation Culturelle Ghassan Kanafani
(AFCGK) a essayé, avec ses moyens limités, de répondre aux demandes de
ses amis palestiniens au Liban durant l’agression sioniste.

La direction de la Ghassan Kanafani Cultural Foundation nous a sollici-
tée sur trois axes de travail, la diffusion d’informations sur le conflit, la par-
ticipation aux protestations contre la guerre, l’aide matérielle et financiè-
re aux réfugiés palestiniens du Liban. Nous tenons ici à remercier ceux
qui, extérieurs à notre association, nous ont apporté leur soutien tant
moral que financier. Nous félicitons nos adhérent(e)s pour leur mobilisa-
tion à tous les niveaux. Nous félicitons les peuples libanais et palestinien
pour leur résistance face à l’agression sioniste.

Le combat pour le droit au retour des réfugiés palestiniens en Palestine
Occupée, pour l’éducation populaire palestinienne continue. Nous appe-
lons tous ceux et toutes celles qui éprouvent un intérêt pour notre cause à
nous aider.

Ceux qui désirent nous aider financièrement peuvent envoyer leur
chèque à l’ordre des Amis de la Fondation Culturelle Ghassan Kanafani à
l’adresse suivante : Les Amis de la Fondation Culturelle Ghassan Kanafani,
1 avenue Saint-Thomas 44100 Nantes.

Le Bureau de l’AFCGK le 22 Août 2006
Le journal Partisan soutient l’initiative de cette association, dont nous avons déjà parlé.

CE QU’ILS EN DISENT

COMMUNIQUÉS DU PARTI COMMUNISTE

LIBANAIS (EXTRAITS) : « Appel à toutes les
forces de gauche et de progrès dans le
monde. Les forces israéliennes mènent une
agression de grande envergure contre le
Liban. Cette agression fait suite à l’opération
de la « Résistance islamique » qui a abouti
à la prise de deux militaires israéliens et qui
est une opération légale dans le contexte de
la résistance face à Israël qui continue à
occuper une partie du territoire libanais et à
détenir des prisonniers libanais (…) Le Parti
Communiste Libanais, qui appuie la résis-
tance face à l’agression israélienne, appelle
toutes les forces de la gauche et du progrès
dans le monde à affirmer leur solidarité avec
notre peuple, mais aussi à faire pression sur
Israël, afin d’arrêter son agression, et sur les
Etats Unis qui la soutiennent. Il appelle aussi
à une plus grande solidarité dans le but de
libérer les territoires libanais encore occupés
et les détenus libanais et arabes dans les pri-
sons israéliennes et afin de mettre un terme
final aux provocations quotidiennes d’Israël
contre l’intégrité territoriale du Liban. »
Beyrouth, 12 juillet

LE PS, APRÈS RÉSOLUTION 1701 : « Le Parti
Socialiste a pris note du plan proposé par
Jacques Chirac le 27 juillet 2006, qui dessinait
les grandes lignes d’une solution autour d’un
cessez-le-feu rapide, du désarmement des
milices sous le contrôle libanais et de l’instal-
lation d’une force multinationale d’interposi-
tion dans le cadre de l’ONU, où la France
déclarait vouloir s’investir pleinement. Il en a
approuvé l’esprit et les principes. »

LE PCF, « COMMUNIQUÉ DU 10 AOÛT » :
« Un cessez-le-feu immédiat et sans condition
doit être imposé par le Conseil de sécurité.
Toutes les troupes israéliennes doivent se reti-
rer du Liban, mais aussi de Gaza. Les tirs du
Hezbollah doivent cesser. Il n’y a pas d’exi-
gences plus pressantes que celles-ci. Assez de
guerre ! Assez de victimes innocentes ! Assez
de souffrances ! Les autorités françaises, qui
ont déclaré faire de la cessation des hostilités
leur ‘priorité absolue’, doivent multiplier les
initiatives diplomatiques en s’adressant aux
Européens, aux autres membres du Conseil
de sécurité, aux pays de la Ligue arabe pour
qu’un accord politique intervienne. Elles doi-
vent demander la réunion de l’Assemblée
générale de l’ONU en session extraordinaire
pour faire d’un cessez-le feu sans condition
l’exigence de toute la Communauté interna-
tionale. »

APRÈS CESSEZ-LE-FEU, LE PCF dans « Ouvrir
un nouveau processus de paix » (16 août)
caresse le gouvernement Chirac dans le
sens du poil impérialiste : « La France est
en première ligne pour assumer au Sud
Liban une opération politico-sécuritaire
internationale délicate et décisive pour l’ave-
nir. Elle doit le faire avec le plus grand sens
des responsabilités. »

Les principales directions syndicales se
sont rangées derrière Chirac, en se conten-
tant de prôner un cessez-le-feu immédiat et
en refusant de soutenir la résistance. Pire, la
direction de la CGT, dans son communiqué
du 25 juillet, exige la libération des soldats
israéliens capturés et l’application de la
résolution 1559 de l’ONU (le désarmement
de la résistance)! Elle demande l’envoi
d’une « force d’interposition ». Ainsi elle
renvoie dos à dos agresseur et agressé.

iranienne et d’une partie dissidente de
l’autre formation chiite Amal. Sa raison
première était la résistance armée à l’oc-
cupant sioniste au Sud-Liban et à ses sup-
plétifs de l’Armée du Liban Sud (ALS). Les
raisons du succès du Hezbollah sont à
trouver dans le repli du Parti Communiste
Libanais et de son bras armé la Résistance
Nationale, suite aux coups très durs infli-
gés par les sionistes et les forces réaction-
naire locales (dont le Hezbollah), et dans
le soutien de l’Iran (soutien politique,
financier et militaire).

En peu de temps, le Hezbollah a réussi à
s’imposer majoritairement avec son aile
militaire la Résistance Islamique. Lors du
retrait sioniste en 2000, le Hezbollah est
sorti renforcé. Le Hezbollah se présente
aux élections législatives depuis 1992, il a
des députés et des ministres. À ce titre, il
est considéré, par la majorité des
Libanais, comme un parti « national »
comme les autres et non comme une
organisation « terroriste ». Il a également
toujours affirmé qu’il cessera ses activités
militaires lorsque les contentieux territo-
riaux auront été réglés (restitution des fer-
mes de Chebaa) ainsi que les prisonniers
libanais restitués.

Toutefois, le programme initial du
Hezbollah, connu sous le nom d’« Appel
aux déshérités », met en avant la création
d’une République Islamique. Ce Parti est
un mouvement nationaliste dont le ciment
idéologique est la religion et dont le projet
politique est tout autant réactionnaire.

8 COMMENT SE POSITIONNER PAR RAP-

PORT AUX FORCES DE RÉSISTANCE ?

En tant qu’anti-impérialistes, nous
nous réjouissons des échecs que les mou-
vements de résistances font subir aux for-
ces réactionnaires et sionistes. Face à la
volonté de les désarmer, nous affirmons la
légitimité du recours à la lutte armée cont-
re l’impérialisme, même si nous ne consi-
dérons pas comme justes toutes leurs for-
mes d’action.

En tant que communistes, nous ne pou-
vons néanmoins soutenir positivement
(c’est à dire appuyer politiquement, et
matériellement si nécessaire) toute résis-
tance, indépendamment de son orienta-
tion. Ainsi, nous disons, dans la Résolution
sur la question nationale de notre dernier
congrès :

« Dans cette lutte nous devons soutenir en
positif toutes les forces qui luttent pour per-
mettre aux exploités de ces pays de
s’émanciper de la domination impérialiste,
de l’exploitation, et de la domination des
classes réactionnaires locales (…) Nos
tâches positives ne sauraient se limiter au
seul soutien d’organisations communistes
ou de mouvements dirigés par des commu-
nistes. Dans le contexte international actuel
de faiblesse des mouvements communistes,
notre soutien doit aller aux mouvements
anti-impérialistes progressistes (…) » *

* Cette Résolution peut être commandée, pour la
valeur de 1,50 euros, à notre boite postale

Une brochure 1.5
euro

À COMMANDER
À NOTRE BOITE POSTALE
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FORCES FRANÇAISES ET EUROPÉENNES
HORS DU LIBAN !

NON AU BLOCUS DES PEUPLES PALESTINIEN ET LIBANAIS !

POUR LE DROIT DES PEUPLES À DISPOSER D’EUX-MÊMES !

CONTRE L’IMPÉRIALISME,
LA RÉSISTANCE ARMÉE EST LÉGITIME !

Manifestation à Beyrouth contre la guerre


